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I La nouvelle préoccupation du XXIème siècle

1) Un constat inquiétant

La planète est polluée, saccagée, menacée par l’homme. La planète est à bout de souffle. 

Polluée par les incessantes marées noires, les innombrables déchets impérissables, toxiques voire même nucléaires que l’on continue à enfouir sous terre.

Saccagée par la déforestation, la désertification, l’urbanisation excessive qui détruit des écosystèmes entiers, entraînant la mort et la disparition de millions d’espèces animales et végétales.

Menacée par le réchauffement climatique dû à la surproduction de gaz à effets de serre (GES), qui provoque la fonte des glaciers, l’élévation du niveau de la mer et des perturbations climatiques de grande ampleur : inondations, sécheresses, ouragans, vagues de froid…

Enfin, à bout de souffle, car l’homme épuise ses ressources non renouvelables et pourtant précieuses : les réserves d’hydrocarbures, de gaz, de minéraux rares (dont l’uranium utilisé par les centrales nucléaires) et bien plus grave, d’eau potable !

2) Une prise de conscience mondiale
Depuis 30 ans, les médias nous offrent inlassablement, jour après jour, les récits, en images, de ces réalités qui font mal au cœur. Il ne faut pas chercher plus loin la preuve, s’il en est encore besoin, que ces problèmes sont devenus trop imposants pour être encore négligés.
Ayant pris conscience de ce constat inquiétant, les grandes autorités compétentes en la matière, chefs d’Etat et ONG (Organisations Non Gouvernementales), se sont réunies pour débattre de la question en 1972 lors du premier Sommet de la Terre organisé à Stockholm. C’est ainsi qu’a vu le jour le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE). 
Par la suite se sont tenus régulièrement de telles assemblées dont les derniers en date sont ceux de Rio en 1992 dont on reparlera, celui de Kyoto en 1997 –célèbre pour son Protocole visant la réduction des gaz à effets de serre-, et celui de Johannesbourg de 2002. Chaque Sommet se solde par l’établissement de nouvelles conventions sur l’environnement.

Entre temps se tiennent partout sur la planète des conférences sur le sujet, organisés par les ONG environnementales (Greenpeace, WWF…). On peut citer en particulier les conférences climatiques du GIEC (Groupe d'Experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat), dont la dernière s’est déroulée à Paris en février 2007.

On notera également la montée de partis politiques luttant contre la surexploitation de la Terre et des hommes, tels que les Verts (« die Grünen » très puissants en Allemagne) ou les altermondialistes, se présentant pour la première fois aux élections présidentielles françaises sous l’étendard de José Bové, grand militant anti-OGM. 
Enfin, on remarquera l’augmentation du nombre d’initiatives d’hommes influents tels que Le Pacte Ecologique de Nicolas Hulot, signé par la majorité des candidats à l’élection présidentielle ou encore l’Appel de Paris lancé par le président Chirac en 2007, dans lequel il propose la reconversion du PNUE en ONUE, Organisation des Nations Unies pour l’Environnement. 

Malheureusement, bien qu’écoutés, de tels discours restent peu suivis. Il reste donc à agir et à inciter les collectivités et particuliers à le faire. Mais quel Etat accepterait de faire passer la défense de l’environnement avant le profit économique ?
3) L’Agenda 21 mondial
L’Agenda 21 ou Action 21a apporté la solution à la fois aux problèmes de la planète et à celui de l’action pour sa préservation. Créé en 1992 lors du Sommet de Rio, ce produit de l’accord commun de 173 pays est un programme d’action pour le 21ème siècle. Il propose quelques 2500 recommandations sans cesse remises au goût du jour, sur les sujets suivants :
· santé

· logement

· pollution de l’air

· gestion des mers, des forêts, des montagnes

· désertification

· gestion des ressources en eau et assainissement

· gestion de l’agriculture

· gestion des déchets


Sa ligne directrice est le Développement Durable. D’après le rapport Brundtland de 1987, le développement durable est « un développement qui répond aux besoins présents sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». 


Le Développement durable est donc la ligne médiane entre développement (social, économique) et préservation de la planète.


Malgré tout, l’Agenda 21 mondial ne propose que des «recommandations », aucune obligation tant que ne sera pas créée une organisation telle que l’ONUE. Il faut donc agir à plus petite échelle. C’est pourquoi le chapitre 28 de L’Action 21 est consacré aux Agendas 21 locaux. Les collectivités territoriales sont invitées à établir le leur en s’appuyant sur les partenaires locaux que sont les entreprises, habitants et associations. 

II Agendas 21 locaux

1) Une nouvelle tendance
Au-delà de l’échelle mondiale, de nombreuses initiatives ont été mises en place depuis quelques années. L’Union Européenne a crée un conseil Environnement qui réunit les ministres de l’environnement quatre fois par an afin de promouvoir un développement harmonieux, équilibré et durable des activités économiques qui respecte notamment l’assurance d’un niveau élevé de qualité de l’environnement. Cela permet d’avoir une vision globale et stratégique des problèmes environnementaux en Europe au travers des différents programmes d’action développés ces dernières années. 

La France a mis en place un ministère de l’écologie et du développement durable en 2002. Ses objectifs sont concrets et visent le changement climatique, la biodiversité, l’eau et les milieux aquatiques, les déchets ménagers et les pollutions. 

C’est pourquoi depuis 2002, de plus en plus de collectivités locales suivent cette nouvelle tendance et s’engagent dans une démarche d’Agendas 21. Plusieurs régions et départements de métropoles et d’Outre-mer ont déjà pris l’initiative de rédiger le leur. Ces démarches sont très importantes car elles sont un relais entre l’échelle nationale et locale. Cela permet d’apporter un soutien aux différentes actions qui se mettent en place sur leur territoire. De manière générale, les projets visent à promouvoir un développement économique tout en respectant le cadre de vie environnemental et social des habitants. 

2) Des partenaires omniprésents
Les collectivités locales ne sont pas seules pour accomplir tout cela. Une multitude de partenaires sont prêts à apporter leur soutien à différentes échelles. Ce soutien peut se matérialiser sous différentes formes : conseils, assistance, soutien financier…  Certaines ONG et associations sont là pour appuyer des projets et parfois les financer. Les régions et départements sont également un soutien pour les projets développés au niveau local.

3) Agenda 21 scolaire 
« Il faut mobiliser la créativité, les idéaux et le courage des jeunes du monde entier afin de forger un partenariat mondial, de manière à assurer un développement durable et à garantir à chacun un avenir meilleur. » (Principe 21 de la déclaration de Rio sur l’environnement et le développement) 

La tendance s’étend également au niveau scolaire. L’agenda 21 d’établissement scolaire repose sur la mise en place de plans d’action qui répondent à des problématiques sociales et environnementales identifiées à l’échelle de l’établissement scolaire : le transport et l’accès à l’établissement, les consommations d’énergie et d’eau, la solidarité avec les familles… L’Agenda 21 scolaire engage tous les acteurs de l’établissement, élèves et parents, corps enseignant, personnel technique. Leur action, s’étendant autant sur le site du lycée que sur son environnement proche, a pour objectif de faire prendre conscience à chacun du rôle qu’il peut et doit jouer pour promouvoir le développement environnementale, social et économique de son cadre de vie particulier.

III Notre Agenda 21 scolaire

1) Les objectifs
Nous pouvons aisément comparer le lycée Arthur Varoquaux à une petite ville. En effet, il y a plusieurs centaines d’élèves au sein de l’établissement, répartis dans de nombreuses salles de classe à l’intérieur de quelques bâtiments. Mais bien sûr tous ces élèves réunis consomment beaucoup d’énergie et polluent l’environnement à une échelle non négligeable. Effectivement la consommation d’électricité, d’eau, de gaz ainsi que la pollution de l’environnement par émission de déchets et de CO2 sont comparables à celles d’un quartier de ville complet ! 

Les objectifs de l’Agenda 21 scolaire suivent donc également la voie du développement durable. Nous nous devons de consommer moins d’énergie et de polluer moins. Et c’est dans cette optique que nous souhaitons inscrire le CDI et la cantine dans une logique de développement durable en achetant des matériels qui consomment moins, qui polluent moins rentables sur la durée. Mais pour établir les recommandations qui seront contenues dans notre agenda 21 scolaire, nous devons nous organiser en différents groupes.

2) Les différents acteurs 
Tous ceux qui participent à la vie lycéenne en général, c’est-à-dire les élèves, les professeurs, l’administration mais aussi les parents d’élèves et différents partenaires peuvent participer à l’élaboration de l’agenda 21 scolaire. Mais dans un premier temps ce sont les élèves et l’équipe pédagogique qui s’attellent au travail. 
Actuellement la classe de terminale S 723 est divisée en 9 groupes ayant chacun des thèmes et des objectifs précis. Un groupe est chargé de la rédaction de l’agenda 21 tandis que les autres se renseignent, cherchent des solutions sur les déchets au lycée, la cantine, les énergies renouvelables au lycée,  l’éclairage à Varoquaux, les transports en commun, la récupération des eaux de pluie, la végétalisation au lycée pour aboutir à un audit de la situation du lycée avec des perspectives envisageables. Il vient donc que la communication entre les différents groupes est primordiale. Le groupe qui doit rédiger l’Agenda 21 scolaire ne peut rien faire sans les informations apportées par les autres groupes. 

De plus pour que les projets deviennent réalité, le lycée a besoin de certains fonds, de certains partenaires tels que les mairies des villes alentours. 
3) La transmission du projet
La rédaction de l’Agenda 21 scolaire ainsi que les projets qui y sont rapportés se font dans la durée. L’Agenda 21 qui sera rédigé cette année ne sera pas définitif, des modifications lui seront apportées. C’est pourquoi les élèves qui arriveront l’année prochaine et ceux qui seront toujours là devront reprendre le flambeau et continuer à réfléchir sur les questions du développement durable au sein du lycée. Cette année, les questions sociales ont été peu traitées, mais elles seront revues en détails l’année prochaine. Le tutorat ainsi que la formation de groupes de travail en binômes semblaient être une bonne idée. 
